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gg [Assemblée nationale.] ARCHIVES PA 

concentrées dans les maiDS de MM. de Montche-vrel et de Ghalandray pour une partie, et pour l'autre dans celles de MM. le Gouteulx, du Molay et de la Noraye. Leur remboursement se fera dans les années 1788, 1789, 1790 et 1791 sur les 

1,600,000 livres de ces trois premières années, et les 2 millions de la dernière portés dans la déci¬ sion du roi. Mais pour cela il est absolument né¬ 

cessaire que Monseigneur tienne ses résolutions 

pour la réduction de sa cassette et de son écu¬ rie. Je ne cesserai de lui rappeler que se sont les seuls objets qui ont introduit le désordre 

dans ses finances, et qui le perpétueraient, si Monseigneur n'écoutait pas les justes représen¬ tations que j'ai l'honneur de lui faire, et qui ne sont dictées que par mon respectueux attache¬ ment à sa personne. 

Au bas : écrit de la main de Monseigneur est Bon. 

Pour ampliation : Signé : VERDUN. 

Nota. Il faut observer, qu'en finances, le plan présenté par un ordonnateur et approuvé par le roi ou le prince, vaut le mandat et la délégation 

formelle, connus des jurisconsultes. 

N° III. 

Paris, 11 avril 1784. 
J'ai pris, Monsieur, vendredi dernier, les ordres 

du ministre, sur l'échange que vous avez de¬ mandé des récépissés de M. Bourbouion (il était alors le trésorier de M. le comte d'Artois) con¬ 

tre des valeurs du Trésor royal. Il m'a chargé d'autoriser le Trésor royal à recevoir pour comptant ces récépissés lorsque leur échéance ne passerait pas trente jours ; mais il n'a pas jugé devoir se prêter à la demande que vous avez faite pour l'échange des valeurs. Celles du Trésor royal lui sont absolument nécessaires, soit pour les négocier dans le besoin, soit pour les donner à l'avance aux trésoriers généraux qui ont des dépenses à faire dans les provinces. Je serai demain matin à vos ordres, comme vous le désirez. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 
Signé : GoJARD. 

IV. 

Paris, le 23 septembre 1784. 

Je viens, Monsieur, d'envoyer à M. Ghenot (alors caissier du Trésor royal) la note des payements à faire, chaque mois, au trésorier de monseigneur le comte d'Artois; je lui marque en même temps que vous êtes autorisé à lui remettre les récé¬ 

pissés du trésor de ce prince, qui n'auront que trente jours à courir, et qu'il vous en fournira la valeur en argent. Je joins ici le double de l'état que j'adresse à M. Ghenot. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 
Signé : GoJARD. 

V. 

Autre du 9 mars 1786. 
Je me rappelle parfaitement, Monsieur, l'arran-

iEMENTAlRES. [20 septembre 1790.] 

gement que nous avons fait, relativement au ser¬ vice dont vous vous êtes chargé pour le trésor de monseigneur le comte d'Artois. Je verrai demain M. de la Borde deMérevilleà 

ce sujet, et je vous promets que vous n'éprouve¬ 

rez plus de difficulté; je vous avoue que j'avais oublié de l'en prévenir. J'ai l'honneur d'être, etc. Signé : GOJARD. 

Plusieurs membres demandent la parole sur le rapport de M. Vernier. 

M. Camus. Je me permets d'élever quelqués 

doutes sur la légitimité de la créance de M. de Ghalandray parce qu'étant un jour au comité des finances, pendant qu'il s'y trouvait également, je lui ai demandé de prouver qu'il avait réel¬ lement fait les avances dont il demande le rem¬ 

boursement; or, il a gardé le silence. Mais, puis¬ qu'on veut s'occuper de cet objet, je demande : 1° l'impression du rapport; 2° que M. de Ghalan¬ dray soit tenu de nommer les personnes qui, con¬ curremment avec lui, ont fait les avances dont 

il réclame le payement ; 3° que l'on y joigne les pièces qui prouvent que ces avances ont été fai¬ tes ; 4° qu'il soit dressé un état exact de l'actif 

et du passif des affaires de M. d'Artois; 5° qu'il y ait huit jours d'intervalle depuis l'époque de l'impression et de la distribution des rapports jusqu'à ce qu'il soit discuté. 

M. Ijoys. La nation ne devant pas acquitter la partie des dettes de M. d'Artois dont le roi ne s'est pas chargé, l'état demandé par M. Camus est inutile. 

M. Malonet. M. Camus et M. Loys oublient que M. d'Artois doit être considéré comme créancier 
de l'Etat, attendu ses droits à la succession mobi¬ 
lière du feu dauphin son père, ainsi que du feu roi et de la feue reine. 

M. le Président met aux voix la motion de 
M. Camus. Elle est décrétée en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que le rapport 

sera imprimé, que l'on y fera connaître les asso¬ ciés et co-intéressés de M. de Ghalandray ; « Que l'on y joigne les preuves que M. de Gha¬ landray et ses co-associés ont fait les services et avances dont il est mention dans le rapport; « Que l'on produise l'état actuel de l'actif et du 

passif des affaires de M. d'Artois ; « Qu'il y ait huit jours d'intervalle entre la dis¬ tribution du rapport et des pièces jointes, et la discussion qui sera faite de ce rapport dans l'As¬ semblée. » 

(Voyez aux annexes de la séance, page 94, le supplément de rapport par M. Vernier , sur le payement des dettes de M. le comte d'Artois , fait en conformité du décret ci-dessus.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion des projets concernant l'armée et 
des rapports du comité militaire sur cette matière. 

M. Alexandre de Iameth monte à la tri¬ 
bune et donne lecture de son rapport sur Vadmis-
sion et V avancement dans V armée. (Voy. plus haut ce rapport inséré aux annexes de la séance d'hier 19 septembre). 

M. le Président interrompt la lecture du 
rapport pour annoncer à l'Assemblée une lettre 
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